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1° INSTRUCTIONS DE L'ADMINISTRATION.

CIRCULAIRE N° 122.

lre DIVISION. — 3e BUREAU. — INSPZCTION ET RÉCLAMATIONS.

JOURNAUX AFFRANCHIS AU MOYEN DR TIMRRE DE L'ENREGISTREMENT
,

EXPÉDIÉS A LA

DERNIÈRE LIMITE D'HEURE OU PAR LES VOIES EXCEPTIONNELLES. — CAS DANS LES-

QUELS LES AUTORISATIONS PEUVENT ÊTRE DONNÉES FAR LES INSPECTEURS OU

DOIVENT ÊTRE RÉSERVÉES A L'ADMINISTRATION.

§ 1«. — L'article 278 de l'Instruction générale dispose que l'affranchisse-

ment des journaux dont les éditeurs ont été autorisés a effectuer le dépôt
dans les bureaux de poste à la dernière limito d'heure de départ des cour-
riers, ou qu'ils ont été autorisés à expédier par des voies exceptionnelles,
est opéré par l'apposition sur ces journaux du timbre de l'enregistrement,
appliqué il l'encre bleue ou à l'encre rouge, suivant leur destination; mais
il ne fait pas connaître par qui doit être accordée l'autorisation dont il fait
dépendre ces facilités.

§ 2. — Il y a lieu de combler cette lacune. En conséquence, il sera
créé, pour faire suite à l'article 278 précité, un article 278 bis, ainsi

conçu :

AUT. 278 bis. — Toutes les fois que rien ne doit être changé aux con-
ditions ordinaires du transport, l'autorisation nécessaire, aux ternies de
l'article 278, pour que les journaux puissent êlrc déposés pour les diffé-
rents départs jusqu'à la dernière limite d'heure, est accordée par l'inspec-
teur des postes du département. Cet agent supérieur règle, en outre,
après s'être concerté avec le directeur du bureau d'expédition et avec
l'éditeur, les conditions de tri et de confectionnement des paquets. En
cas de dissentiment, il en est référé à l'Administration.

Lorsque les demandes des éditeurs ont pour objet d'obtenir la faculté,
soit de remettre tout ou partie des exemplaires d'un journal aux bureaux
ambulants, soit de profiter de voies exceptionnelles de transport, ces de-
mandes sont adressées à l'Administration (bureau de la correspondance
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intérieure) qui, dans ce cas, fixe seule les heures de dépôt et règle les
autres conditions à observer.

§3. — Les dispositions qui précèdent sont déjà familières à la plupart
des agents; elles sont empruntées à une ancienne circulaire, la circu-
laire n° 28

,
du 22 décembre 1854, et n'ont pas cessé d'être en vigueur.

C'est par le fait d'une omission qu'elles n'avaient pas été reproduites dans
l'Instruction générale.

ENVOI AUX DISTRIBUTEURS ET AUX FACTEURS-BOITIERS DE L'INSTRUCTION GÉNÉRALE

SUR LE SERVICE DES POSTES, EN REMPLACEMENT DE L'INSTRUCTION SPÉCIALE SUR

LE SERVICE DES DISTRIBUTEURS.

§4, — Le Ministre des finances a approuvé, le 0 avril dernier, une dé-
libération du conseil do l'Administration portant que les distributeurs et les
facteurs-boîtiers seraient pourvus, en remplacement de l'instruction spéciale

sur le service des distributeurs, qui est aujourd'hui entièrement surannée,
de l'Instruction générale sur le service des poslcs.

§5. — Beaucoup de distributeurs cl de facteurs-boîtiers avaient demandé
à devenir acquéreurs d'un exemplaire de l'Instruction générale; l'Adminis-
tration, par la mesure qui vient d'être prise, va au devant de leurs désirs en
mettant cette Instruction entre leurs mains à titre gratuit.

§ G. — L'Instruction générale a éprouvé de nombreuses modifications
depuis sa publication, qui remonte à l'année 1856; il a été décidé que les
exemplaires envoyés aux distributeurs et aux facteurs-boîtiers leur parvien-
draient mis au courant des annotations prescrites par le Bulletin mensuel,
depuis la publication de ladite Instruction.

§ 7. — Toutes les parties de l'Instruction générale n'intéressent pas â
un égal degré le service des distributeurs et des facteurs-boîtiers. Ces agents
se rendront facilement compte, par la table analytique des matières, qui est
très-détaillée, de celles desdites parties qu'ils doivent étudier de préférence
au point de vue de leurs attributions propres. Ils auront particulièrement
soin de se pénétrer des dispositions relatives au dépôt, à l'expédition, à la
réception et à la distribution des correspondances de toute nature.

§8. — En ce qui concerne particulièrement l'affranchissement et le
mode d'expédition dos journaux, imprimés divers, papiers d'affaires et
échantillons, les conditions en ont été réglées par la loi du 25 juin 1856 ets

par l'arrêté ministériel du 9 juillet suivant, insérés dans le Bulletin mensuel
n° 11 dudit mois de juillet. Il y a lieu de remarquer que les dispositions
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antérieures sur la même matière contenues dans l'Instruction générale, et
qui se trouvent abrogées par la loi et l'arrêté précités, n'ont élé jusqu'ici
annulés que virtuellement, et qu'il n'a été prescrit sur ce point aucune an-
notation en regard des articles de l'Instruction générale devenus caducs.
Les distributeurs et les facteurs-boîtiers se reporteront à ce sujet à ce qui a
été dit dans la circulaire n° 18, Bulletin mensuel n° 11.

§ 9. — Les annotations à porter jusqu'à ce jour sur les exemplaires de-
l'Instruction générale en vertu des dispositions du Bulletin mensuel, consti-
tuant un travail trop délicat ponr qu'il puisse être confié à un grand nombre
de distributeurs et de facteurs-boîtiers, ce travail sera effectué dans les
bureaux de chaque inspecteur, sur ceux de ces exemplaires que chaque chef
de service aura à transmettre aux distributeurs et aux facteurs-boîtiersde son
département. L'inspecteur recevra à cet effet, en même temps que les exem-
plaires de l'Instruction destinés à ces agents, un pareil nombre de collections
d'annotations imprimées, gommées au verso, et disposées pour être fixées à
la place qu'elles doivent respectivementoccuper. Les inspecteurs remarque-
ront, d'ailleurs, que dans le corps des collections qui leur seront fournies, il
est des annotations dont ils n'ont pas à se préoccuper pour le travail qu'ils
auront à faire exécuter dans leurs bureaux; ce sont celles qui concernent
le Bulletin mensuel, le tarif n° 1185 et l'Instruction spéciale sur le service
'des facteurs. Toutefois, ces annotations pouvant être utilisées par les.distri-
buteurs, pour les documents qui sont entre leurs mains, les inspecteurs
>en feront l'envoi à ces agents, qui les fixeront eux-mêmes sur les parties
-de chacun des documents où elles doivent cire placées.

§ 10. — Il est du reste entendu qu'à partir de la réception du présent
Bulletin les distributeurs et les facteurs-boîtiersdevront, comme les direc-
teurs, tenir l'Instruction générale au courant des annotations qui seront
dorénavant prescrites, et que les dispositions contenues au Bulletin mensuel
•d'avril 1856, pages 341 et 342, seront applicables aux uns comme aux aulre3
>.-de ces agents.

§ 11. — Les distributeurset les facteurs-boîtiersenverront à l'inspecteur
de leur département, pour être livrés aux agents des domaines et vendus
au profit de l'Etat, sous la condition de deslrucLion immédiate par la mise

au pilon, les exemplaires de l'Instruction spéciale sur' le service des distri-
buteurs. Il en sera de même pour les anciennes circulaires qui ont préoédé
la publication de l'Instruction générale, sauf celles indiquées dans le Bulletin
de juin 1856, pages 455 à 458, lesquelles devront être conservées confor-

iinément aux termes de la lettre placée en tête de l'Instruction générale,
,j>age iv, à moins, qu'.elles.nîaientuété.annulées par des.circulaires ultérieures.



BOLL. MENS. N» 45. .153 ClRCUL. N« 123.

J 12. — L'Administration se plaît à penser que les distributeurs ,qui,

grâce à la mesure qui vient d'être prise, vont se trouver en position, aussi

bien que les directeurs eux-mêmes, de se rendre familières toutes les parties
des règlements, sauront profiter de la facilité qui leur est donnée pour se
rendre aptes à la carrière des directions, qui leur est naturellement ouverte.
Les distributeurs serviront ainsi tout à la fois leurs propres intérêts et ceux
de ^Administration.

ANNOTATION
•

A TRANSCRIRE TEXTUELLEMENT-SUR .L'INSTRUCTION .GBÏÉRALE.

A la suite de l'article 278, faire un renvoi et transcrire.au bas.de la

.page, r» extenso,'l'article 278..6ts dont le. texte .est donné ci-dessus, .pages
150 et 151.

Le Conseiller d'Etat,

.Directeur général des Postes,

STOUBM.

CIRCULAIRE N° 123.

i™ DIVISION. 4»i'BURE\U.— SECTION DES .FUANCUISES.ETCONTBE-ISEINOS.

CONCESSION DE. FRANCHISES AVEC OU. SANS CONDITION DE CONTRE-SEING.

§ 1". — Les agents trouveront ci-après, pages 176 et 177, un tableau for-
mant le 19e supplément au Manuel des franchises, et contenant l'indicationde
concessions récentes autoriséespar M. le Ministre desfinances, avec ou sans
condition de contre-seing.—Ils voudront bien transcrire ces nouvelles fran-
chises sur les. exemplaires du Manuel existant entre leurs mains, et enassu-
rer l'exécution, chacun en ce qui le concerne.

RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS DES PRÉFECTURES. — EXEMPLAIRES DE CE RECUEIL

EXPÉDIÉS HORS DO DÉPARTEMENT DE LA PUBLICATION. — CONDITIONS DE LA

FRANCHISE.

"§"2. —"En vertu d'une décision de M. leMinistre'des!finances, auTXdér
cembre l"858 :
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Les exemplaires du Recueil des actes administratifs des préfectures sont
admis à circuler en franchise sous le contre-seing des préfets, hors du dé-
partement de leur publication, à la condition qu'ils seront expédiés sous
bandes et qu'ils nepourront être destinés à d'autres personnes qu'aux pré-
fets.

Les envois de ce document faits à des tiers, fonctionnaires ou particuliers,
n'ont pas droit à l'exemption de taxe, et tombent sous l'applicationde l'arti-
cle 6 du décret du 24 août 1848 (art. 864 de l'Instruction générale).

FRANCHISE DIRECTE DES PERCEPTEURS AVEC LES MAIRES DE LEUR CIRCONSCRIPTION.

— SURVEILLANCE A EXERCER SUR LES DÉPÊCHES CONTRE-SIGNÉES EXPÉDIÉES A I>E

PETITES DISTANCES.

§ 3. — La décision de M. le Ministre des finances, du 22 mars dernier,
qui autorise les percepteurs à correspondre directement, en franchise, sous
bandes, avec les maires des communes de leur circonscription, et qui a été
notifiée au Bulletin mensuel n° 44, page 136, abroge virtuellement les déci-
sions ministérielles des 27 octobre 1845 et 26 août 1847 relatées à lapagexxi
du Manuel. Mais les facilités nouvelles accordées aux percepteursn'étendent
pas leur droit de franchise, et ne s'appliquent qu'à la l'orme sous laquelle ce
droit peut être exercé. Ainsi, les instructions contenues aux §§ lia 15 de la
circulaire n° 57, Bulletin n° 23, qui avaient dû être annotés en regard de ces
décisions, et qui concernent l'envoi par la poste des avertissements ou som-
mations adressés aux contribuables, conservent toute leur force, c'est-à-dire

que ces objets ne peuvent circuler sous un contre-seing quelconque.

§ 4. — Au surplus, l'Administration doit renouveler ici, d'une manière
générale, les recommandations faites, à diverses reprises, aux préposés des
postes, d'exercer une surveillance active sur les dépêches contre-signées
expédiées à de petites distances, attendu que c'est dans ce cercle restreint
que les tentatives d'abus ont notoirement le plus d'occasionsde se produire.

§ 5. —La circulaire par laquelle M. le directeur de la comptabilité géné-
rale des finances a notifié à MM. les receveurs généraux des finances la dé-
cision du 22 mars précitée, est ci-annpxée sous le n° 1.

FORMULES NON OFFICIELLES IMPRIMÉES AUX FRAIS DES FONCTIONNAIRES. —
NE PEUVENT ÊTRE EXPÉDIÉES EN FRANCHISE.

§ 6. — L'interprétation delà décision du 17 juin 1856 concernant le
transport des formules imprimées, dont une partie en blanc est destinée à
recevoir de l'écriture à la main (Bulletin mensuel n» 13, pages 565 et 566),
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a donné lieu à des difficultés. Les fonctionnaires ont induit des termes de
l'article 3 de celte décision, que toutes les formules de l'espèce, sans distinc-
tion, pouvaient être expédiées en franchise sous contre-seing, aux conditions
de poids et suivant le mode d'envoi déterminés par ledit article, c'est-à-dire
moyennant que le poids des paquets n'excédât pas 500 grammes, et que le
même expéditeur n'en adressât pas plus d'un le même jour au même desti-
nataire. La question a été, notamment, soulevée dans ce sens par un receveur
général qui revendiquait le bénéfice de la franchise pour les formules d'a-
vertissement imprimées aux frais des percepteurs, contrairement à l'avis du
directeur comptable. Ce dernier avis, qui était celui de l'Administration, a
été approuvé par M. le Ministre des finances, le 22 mars dernier. La déci-
sion du 17 juin 1856, en effet, n'a eu en vue que les objets qui, antérieure-
ment et sous un petit volume, avaient pu circuler en franchise par tolérance,
et en vertu des dispositions applicables aux formules relatives à des travaux

en cours d'exécution, en d'autres termes, les formules fournies à titre gra-
tuit. Aller au delà, et c'est ce qui aurait lieu dans l'espèce, ce serait attri-
buer indirectement la franchise aux imprimeurs chargés de la fourniture des
formules établies aux frais des fonctionnaires destinataires. Ce serait, en ou-
tre, inconciliable avec la défense faite aux fonctionnaires de prêter, sous
aucun prétexte, leur contre-seing à la circulation des demandes de fourni-
tures d'impressions, et il serait contraire à la logique d'accorder la franchise

aux formules imprimées, lorsque les demandes y relatives n'y ont pas droit.
M. le Ministre des finances a donc reconnu que la décision dont il s'agit ne
pouvait être interprétée autrement sans consacrer un abus à l'avantage soit
des imprimeurs, soit des destinataires, et qu'elle n'était applicable qu'aux
formules officielles.

§ 7. — C'est ainsi, du reste, qu'il a été procédé de tout temps dans le
service des postes : les formules non officielles que les agents l'ont imprimer
à leurs frais sont réclamées par eux, par lettres non coutre-signées, et leur
sont transmises après affranchissement préalable. Celte marche doit conti-
nuer à être exactement suivie, les agents des postes devant l'exemple de la
stricte observation des règlements sur les franchises.

DEMANDES EN DÉGRÈVEMENT OU RÉDUCTION D'iMPÔTS. — NE PECVENT CIRCULER

EN FRANCHISE.

§ 8. — Les décisions des 28 juillet, 19 décembre 1845 et 4 juin 1850
(Manuel.page xvm), aux termes desquelles les demandes en dégrèvement ou
réduction d'impôts, transmises sous le contre-seing des maires, sont exclues
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de la franchise,'n'ont pas été rapportées et doivent continuer.à avoir force
et vigueur. — Le bénéfice de l'article 2 du règlement du.27 octobre 1858,
•Bulletin mensuel n° 40, page 495,ne leur estpas applicable. C'est ce que
M. le'Ministre des finances a décidé, sous la date du 4;avril dernier, en ré-
ponse à «ne lettre du directeur général, et dans les termes suivants.quifixent
•nettement, d'ailleurs, le sens de l'article dont il s'agit :

•c L'article 2 du règlement du 27 octobre 1S58 assimile à la correspon-
« dance de service les pétitions transmises par les maires avec leur avis mo-
« tivé ou leur légalisation aux fonctionnaires compétents, mais alors seule-
« ment que cet avis ou que cette légalisation sont nécessairespour l'instruc-
« 'tion de l'affaire.

«•Cette nécessité n'existant pas.pour les demandes en dégrèvement d'im-
« pôls, elles ne sauraient être assimilées à la correspondancede service. Il

« importe,' en effet, que ces demandes ne puissentse-soustraire à la taxe au
« moyen du visa des maires.

« Je vous invile à donner des ordres en conséquence.

« J'écris à M. le'Ministre de l'intérieur pour l'informer-de- ces disposi-
« tions. »

§ 9. —'M. le Ministre de l'intérieur a adressé dans ce sens à MM. les
préfets une circulaire en date du 21 avril dernier. Une copie en est donnée
plus loin (annexe n° 2).

§ 10. — Il reste entendu que l'exclusion de la franchise ne frappe les de-
mandes dont il est question que lors du premier envoi qui doit être'fait
directement, par les soins et aux frais des intéressés, au sous-préfet de l'ar-
rondissement, ou au préfet faisant fonctions de sous-préfet pour l'arrondisse-
ment du chef-lieu, aux termes de l'article 1er de l'arrêté des consuls du
24 prairial an vm. Les mômes demandes, communiquées aux maires pour
les besoins de l'instruction administrative par les fonctionnaires compétents,
et renvoyées ensuite par les maires, avec leur avis motivé, à ces fonctionnai-

res, rentrent nécessairement dans la correspondancede service, et ont droit
à l'exemptionde taxe sous contre-seing régulier.

AVERTISSEMENTS A DONNER AUX PARTIES ET AUX TÉMOINS APPELÉS DEVANT LES

TRIBUNAUX DE SIMPLE POLICE. — N'ONT PAS DROIT A CIRCULER EN FRANCHISE PAR

LA POSTE.

i§ .11. — Lorsque les avertissementsà donner aux parties et aux témoins,

.pour les appeler devant les tribunauxde simple police, sont expédiés,parJa
.veiedelaposle, la taxe reste à la charge du destinataire.
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§ 12. —Ce principe avait donné lieu à des contestations de la part de

divers magistrats exerçant le ministère public près les tribunaux de simple
police, qui croyaient pouvoir envoyer les avertissements dont il s'agit sous
le couvert de fonctionnaires intermédiaires, et provoquaientainsi dessaisies
de nature à nuire à l'action de la justice.

§ 13. — Dans le but de remédier à ces inconvénients, M. le garde des

sceaux, sur la demande de M. le Ministre des finances, a adressé à MM. les
.procureurs généraux, le 12 avril 1859, une circulaire dont la teneur est re-
produite ci-après (annexe n° 3). L'attention des agents est appelée sur celte
circulaire, qui préviendra sans doute les contestations qui se sont produites,
mais qui, en tout cas,ne laisseraitplus d'excuse àl'envoi des avertissements
susmentionnés sous contre-seing.

Le Conseiller d'État,

Directeur général des Postes,

STOURM.

ANNOTATIONS A TRANSCRIRE TEXTUELLEMENT AU MANUEL DES FRANCHISES

ET AU BULLETIN MENSUEL.

Manuel des franchises, page xvm, en marge du-dernier alinéa imprimé
(Les demandes en dégrèvement ou réduction d'impôts, etc:) :'§§ 8 et 9 delà
cire, n» 123. — Bull, n» 45.

Manuel des franchises, page xxi: biffer les lignes 31 à 37(Correspondance
des percepteurs avec les maires), et indiquer en marge :'§ 3 de la cire.

n° 123, — Bull. n° 45.

Bulletin n» 13, page 566, en marge de l'article 3 : § 6 de la être.
n« 123, Bull, n° 45.

Bulletin n° 40, page 495, en marge de l'article 2 :,§§-8 à.10 de la cire.
n» 123, Bull, n» 45.
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ANNEXES A LA CIRCULAIRE N° 123.
MINISTÈRE

DES FINANCES.

Comptabilitégfaénle.

Bureau de la per-
ception des con-
tributionsdirectes
delà comptabilité
des communes et
des établissements
de bicnfaiEance.

„„,t6t3 deladir.
" \ 80 du bureau

Les percepteurs
receveurs munici-
paux sontautorisés
à correspondredi-
rectement en fran-
chise avec les mai-
res des communes
de leur circonscrip-
tion.

Recommanda-
tions wlressécs à eo
sujet aux percep-
teurs.

K° 1.

CIRCULAIRE DE M. LE DIRECTEUR DE LA COMPTABILITÉGÉNÉRALE A MM. LES

RECEVEURS DES FINANCES, EN DATE DU 26 AVRIL 1859.

Monsieur, le Ministre a bien voulu, sur ma proposition, décider
sous la date du 22 mars dernier, que les percepteurs receveurs mu-
nicipaux seraient autorisés à correspondre directement en fran-
chise, sous bandes, avec les maires des communes de leur circon-
scription.

Cette mesure, instamment réclamée depuis longtemps, a été prise
en vue de faciliter les divers services confiés aux percepteurs, mais
l'Administration ne s'est pas dissimulé les abus auxquels une con-
cession aussi étendue pourrait donner lieu.

En conséquence, SonExcellencem'a invité à faire connaître aux percepteurs

• que ceux d'entre eux qui se serviraient de leur contre-seing pour entretenir
les maires de sujets étrangers au service de l'État ou des communes, seraient
poursuivis conformément aux dispositions de l'article 6 du décret du 24 août
1848, et passibles d'une amende de 16 francs à 300 francs, indépendamment
des mesures disciplinaires qui pourraient leur être infligées.

Il suffira sans doute d'adresser à ce sujet des recommandations aux per-
cepteurs pour qu'ils soient exacls à s'y conformer.

Veuillez, Monsieur, m'accuser réception de la présente circulaire, doni je
vous remets trois exemplaires pour les bureaux de la recette générale, et un
exemplaire pour chacune des recettes particulières de votre département.

Recevez, Monsieur, l'assurance de ma considération distinguée et de mon
attachement.

Le Directeur de la comptabilité générale des finances,

Signé DELÉPINE.
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MINISTÈRE

DE L'INTÉRIEUR.

S:crÊlariutgénéral.

Bureau du Secrétariat.

Lesdemandes on
ogrùvt'mcnt d'im-
ôl légalisées parles

maires n'ont pas
droità la franchise.

cinci;i.Ainr.

N° 2.

CIRCULAIRE DE M. LE MINISTRE DE L'INTÉRIEUR A MM. LES PRÉFETS,

EN DATE DU 21 AVRIL 1839.

Monsieur le préfet, une décision de Son Exe. le ministre des
finances, qui vous a été notifiée par ma circulaire du 21 décembre
dernier, assimile à la correspondance de service les pétitions trans-

mises par les maires, avec leur avis motivé ou leur légalisation, aux fonc-
tionnaires compétents à l'égard desquels leur contre-seing opère la fran-
chise.

Mon collègue a été consulté sur le point de savoir si, en vertu de cette
disposition, les demandesen dégrèvement ou en réduction d'impôt transmises

sous le contre-seing des maires, doivent être admises à circuler en exemp-
tion de taxe. Celle question a été résolue négativement.

Il est entendu que l'attribution de la franchise a lieu alors seulement que
l'avis du maire ou la légalisation sont nécessaires pour l'instruction de
l'affaire, et non pas lorsqiïil s'agit d'une simple apostille de recommanda-
tion. Celte nécessité n'existe pas pour les demandes en dégrèvementd'impôts,
lesquelles doivent, aux termes de l'article 1er de l'arrêté des consuls du
24 floréal an vin, être remises au sous-préfet, qui les renvoie au contrôleur
de l'arrondissement; celles-ci n'ont donc aucun droit à être assimilées à la
correspondancede service.

Le Trésor étant intéressé à ce que ces demandes ne puissent se soustraire
à la taxe au moyen du visa ou d'un avis motivé des maires, Son Exe. le Mi-
nistre des finances a cru devoir maintenir les dispositions antérieures qui les
excluent spécialement du bénéfice de la franchise.

J'ai l'honneur de vous informer de la décision de mon collègue, et je vous
prie de la porter à la connaissance de MM. les maires* afin de prévenir le
retour de difficultés qui se sont déjà produites dans quelques départements.

Recevez, Monsieur le préfet, l'assurance de ma considération très-dis-
tinguée.

Le Ministre de l'intérieur,

Signé DELANGLE.
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N° 3.
MINISTÈRE

»E L4 JUSTICE.

1 Direction desaf-
fairescriminelleset
ées grâces.

4«r BUREAU.

»» 1317 A.

cmcuLjuRS.

Au sujet des inrer- '
tissemeutsàdunncr c
aux punies et aux Â

témoinsanyelt's de-
((Tant les Iribur.aux

de simple puliue. (

CIRCULAIRE DE H; LE HINISTRE DE LA JUSTICE A MM; LES PROCUREURS
GÉNÉRAUX, EN DATE DD 12 AVRIL 1859.

Monsieur le. procureur général, le § 21 d'une circulaire sur
es frais de justice criminelle, émanée de mon département le
!6: décembre 184&, est ainsi conçu : « Il est une autre règle,

; spéciale aux tribunaux de simple police, qui produirait de grands

t avantages si elle était généralementobservée. Suivant l'article 147

« du Code d'instructiou criminelle, les parties peuvent comparaître devant

« ces tribunaux sur un simple avertissement, sans qu'il soil besoin de cila-

« lion. 11 en est de même des témoins, d'après l'article 153. Ce dernier

c article a toujours été ainsi entendu par l'Administration et par la Cour

€ des comptes qui approuve les taxes faites au bas de l'avertissement écrit

c donné aux témoins. »

Cette instruction a reçu, dans certaines localités, une trop large interpré-
tation. On a pensé que lorsque les parties el les témoins ne résident pas au
chef-licude canton, il convenait de leur faire parvenir les avertissements par
l'intermédiaire du. maire de leur commune, qui les recevait en franchise sous
le conirc-schig'du commissaire de police cantonal.

C'est là un abus préjudiciable au Trésor et dont, pour celte raison, il im-

porte de prévenir le retour.
Lorsque les avertissementssont destinés à des parties ou à des témoins qui

résident au chef-lieu de canton, il y a lieu de les faire remettre sans frais
au destinataire par le piéton ou appariteur de la commune; mais quand ces
avertissements sont adressés à des justiciables qui ne résident pas au chef-
lieu, ils doivent parvenir aux parties et aux témoins directement, par la voie
de la poslc, et le port de la lettre est nécessairement acquitté par le desti-
nataire.

Je vous prie-de vouloir bien m?aecuscr réception de cette circulaire, et de
la porter àla .connaissancede tous vos substituts, en les invitant à faire part
de ses prescriptions aux juges de paix, aux maires et aux commissaires de,
police des cantons de leur arrondissement.

Recevez, Monsieur le.procureur général, l'assurance de mçt considération
très-dislinguée,

Le Garde des sceaux, Ministre de la justice,

.

Signé E. DE ROYER.
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CIRCULAIRE N« 124.

l'« DIVISION. — 4B BUREAU.

TAXATION, AU MOYEN DES CHIFFRES-TAXES, DE TOUTES LES CORRESPONDANCES A LA

TAXE DE 10 CENTIMES PAR LETTRE SIMPLE.

§ 1er. _ rjn arrêté, en date du 25 avril dernier, dont le texte est inséré

au présent Bulletin mensuel, page 171, étend, à partir du 1er juin 1859, le 1

système de taxation des chiffres-taxes aux correspondances non affranchies
échangées : 1° entre les directions réunies dans la même circonscription

<

postale ; 2° entre un bureau de direction et les distributions qui en relèvent;
3° enfin entre un bureau de direction et les distributions avec lesquelles ce
bureau est en correspondance directe.

§ 2. — L'application des chiffres-taxes sur les lettres échangées entre
directions réunies aura lieu au bureau de destination de ces lettres.

Les chiffres-taxes-à poser sur les lettres échangées entre une distribution
et le bureau de direction dont elle relève, ou avec lequel elle est en corres-
pondance directe, seront toujours appliqués, au dépari comme à l'arrivée,
par le directeur du bureau, et non par le distributeur.

§ 3. — Dans le cas ou un bureau ambulant, en correspondance excep-
tionnelle avec une distribution, trouverait dans la boîte mobile établie à la

gare d'un bureau do direction avec lequel cctlc distribution est en relation
directe, des lettres non affranchies ù destination de cette distribution, il
comprendrait ces lettres dans sa dépêche pour la distribution, sans les
taxer, mnis en indiquant leur nombre sur la feuille d'avis; ces lettres seront
taxées, exceptionnellement par le distributeur, au moyen de chiffres taxes.

§ 4 — Il résulte des dispositions qui précèdent, qu'aucune correspon-
dance née et dislribuable dans la circonscription postale d'une direction de
poste, no peut être mise en distribution sans être revêtue d'un chiffre-taxe,
ou d'un timibre-poste;; en; cas diïnsuffisance d'affranchissement, seulement,
un complément de taxe de cinq centimes peut être appliqué à la main, si
(ce qui doit arriver bien rarement) l'expéditeur s'est servi d'un timbre-poste
de. cinq, centimes.

On peut donc, aujourd'hui, porter la nouvelle mesure à la connaissance
du public, afin de le prémunir contre des abus qui ne pourront plus se
commettre sans qtfil'nes'ère aperçoive.
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Tel est l'objet d'un avis au public que MM. les inspecteurs recevront, avec
invitation de le faire afficher, par les facteurs ruraux, à côté des boîtes de

toutes les communes.

§ S. — Toutes les correspondances taxées au moyen de chiffres-taxes

recevront, à l'avenir, une double application du timbre à date, l'une sur la
suscriplion, l'autre sur le chiffre-taxe, conformément à l'article 3 de l'ar-
rêté du 1b novembre 1858.

§ 6. — Les lettres non affranchies, d'une direction pour une distribution

avec laquelle celte direction est en relation directe, feront, à l'avenir, partie
du paquet des lettres taxées venant des autres bureaux, cl le paquet des
lettres nées au bureau ou dans son arrondissement rural ne comprendra plus

que celles de ces lettres qui auraient été reconnues passibles d'un complé-
ment de taxe de 05 centimes.

§ 7. — MM. les inspecteurs se feront adresser par tous les bureaux de
leur département, les timbres C L et C D qui n'ont plus d'emploi, et, lors-
qu'ils les auront réunis, les renverront au bureau du matériel.

ANNOTATIONS A TRANSCRIRE TEXTUELLEMENT SUR LE BULLETIN MENSUEL

ET SUR L'INSTRUCTION GÉNÉRALE.

En marge du deuxième alinéa du § 4 de la Circulaire >n° 100, Bulletin
mensuel n° 40 : § 5 cire. n° 124, Bull. mens. n° 45.

En marge de l'article 474 de l'Instruction générale : § 6 de la cire.
n° 124, Bull. mens, n" 45.

Le Conseiller d'Etat,
Directeur général des Postes,

STOURM.

CIRCULAIRE N» 125.

1" DIVISION. — 5» BUREAU. — VÉRIFICATION DES PRODUITS.

CHIFFRES-TAXES. — MESURES DE COMPTADILITË EN CE QUI CONCERNE L'EXÉCUTION

DE L'ARRÊTÉ DU 25 AVRIL 1858, SUR L'EXTENSION DU HODE DE TAXATION AU

MOÏEN DE CHIFFRES-TAXES.

§ 1«. — Par un arrêté du 25 avril dernier, dont le texte est inséré au
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présent Bulletin mensuel, le mode de taxation des correspondances non
affranchies appliqué depuis le 1er janvier de celte année à la correspondance
locale et rurale, est étendu, à partir du 1er juin prochain, à tous les objets
non affranchis nés et distribuâmes dans la circonscription postale de chaque
direction de poste.

§ 2. — Les agents trouveront ci-après les instructions relatives aux
modifications apportées à la comptabilité par suite de ces nouvelles dispo-
sitions.

CONSTATATION DES PRODUITS.

§ 3. — Le montant des chiffres-taxes appliqués sur les correspondances
mentionnées à l'article 1er de l'arrêté du 25 avril, sera porté cumulative-
ment par journée, avec les autres recettes de même nature, à la colonne 1
de l'étal n° 68; les recettes locales et rurales déclarées par les distributeurs
à l'article 10 du tableau n° 4 du verso de la feuille d'avis n° 694, continue-
ront d'être portées aux colonnes 2 à 7 dudit état, conformément au § 29 de
la circulaire n° 106. (Bulletin mensuel n° 40.)

Il en résultera que le montant de la taxe des objets non affranchis qui
était constaté avant le 1er janvier de l'année courante aux articles 13, 15
17, 19, 20, 21 cl 23 du livre de dépouillement n» 30, sera confondu à l'ave-
nir en un seul article. (Article 13, intitulé : Produit des chiffres-taxes.)

FORMULES MODIFIÉES.

§ 4. — Par suite de la mesure précitée, la feuille d'avis n° 694 a été mo-
difiée.

Ainsi, le produit de la taxe d'affranchissement des journaux et imprimés
de toute nature sera constaté à la colonne 1 des tableaux n° 2 (recto et
verso) de cette feuille. Le montant des compléments de taxes mentionnés
au § 8 suivant sera porté à la colonne 2 du tableau n» 2 recto, ou à la co-
lonne 3 du tableau n° 2 verso, selon le cas.

Quant aux chiffres-taxes appliqués sur les correspondances envoyées au.
bureau de distribulion, le montant sera cumulé à la colonne 3 du tableau.
n» 2 recto avec les taxes des lettres venant des autres bureaux.

§5. — Les agents recevront un approvisionnementdes nouvelles feuilles
d'avis n° 694, et il leur est expressément défendu de se servir, à partir du
l" juin prochain, des anciennes formules.

§ 6. — L'état n» 46 et le compte n° 25 ont également reçu les modifica-
tions nécessaires ; mais les directeurs auront à faire usage, pour le mois de

BULL. MENS. N» 45. — 4» VOL, 13



CIRCUL. NO 13G. — 16/+ — MAI 1859.

juin seulement, des anciennes formules, et il est entendu que les sommes à
porter aux colonnes 3 et 6 de l'état n° 46 et aux articles 15 et 17 du compte
n" 25, seront celles qui figureront aux colonnes 2 cl 3 des tableaux; n» 2
(recto el verso) des nouvelles feuilles d'avis n° 694.

§ 7. — Les directeurs ne perdront pas de vue que les colonnes 15 et 17
du livre de dépouillement n° 30 ne devront plus recevoir, à partir du
1« juin prochain, que le montant des compléments de taxe de 5 centimes.

CORRESPONDANCES «SUFFISAMMENT AFFRANCHIES OU INSUFFISAMMENT TAXÉES.

§ 8. — Lorsqu'une lettre d'une direction de poste pour une distribution
avec laquelle cette direction est en correspondance directe, ou pour une di-
rection annexe et réciproquement, sera trouvée à la boîte insuffisamment
affranchie, la taxe sera complétée à la main par le préposé du bureau d'ori-
gine, si le complément à appliquer n'osl que de 5 centimes.

Si le complément est de 10 centimes on un multiple de 10 centimes, il est
appliqué en chiffres-taxes par le préposé désigné par les articles 3 cl 4 de
l'arrêté du 25 avril.

§ 9. — Le montant des compléments de taxe de 5 ccnlimcs figurera sur
la feuille d'avis n» 694, ainsi qu'il est dit au 3° alinéa du § 4 précédent, ou
à la colonne 1-2 de la feuille d'avis n» 2, si les objets sont destinés à un
bureau dont la circonscription postale est réunie à celle du bureau d'origine.
Dans ce dernier cas le bureau de destination aurait à constater un bon-
trouvé

, en vertu de l'article 653 de l'Instruction générale, si le bureau
d'origine n'avait pas complété la taxe.

§ 10. — Les distributeurs qui trouveront dans les dépêches reçues des
bureaux avec lesquels ils sont en relation directe, des objets insuffisamment
affranchis ou insuffisamment taxés, ou même non taxés lorsqu'ils auraient
dû l'être, devront se conformer au § 8 ci-dessus, en ayant toutefois le soin
de cumuler le montant des chiffres-taxes employés, avec le montant de ceux
dont ils auraient fait usage dans la même journée pour la taxation des cor-
respondances locales et rurales.

Pour ce qui est des compléments de taxe de 5 ccnlimcs, le montant sera
déclaré au résultat du contrôle, à la colonne 2 du tableau n° 2 du recto de
la feuille d'avis n° 694.

§ 11. — A ce propos, on rappelle aux agents qu'ils doivent toujours
constater le résultat de leur vérification à la 2e partie des tableaux n° 2
(recto ot verso) des feuilles précitées.
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OBJETS RÉEXPÉDIÉS.

§ 12. — La taxation, au moyen de chiffres-taxes, des correspondances
non affranchies des bureaux de poste pour les distributions, et vice versa,
rend inutiles les prescriptions des articles 1045 et 10{0 de l'Instruction gé-
nérale et celles du § 46 de la circulaire n° 106 (Bulletin n° 40). Eu consé-
quence, les correspondances de l'espèce à réexpédier par les bureaux de
poste sur les distributions avec lesquelles ces bureaux sont en relation di-
recte, ne seront plus inscrites sur l'élift n° 41 et la feuille n° 8. La taxe de

ces correspondancessera confondue dans la somme à porter à la colonne 3
du tableau no 2 du recto des feuilles d'avis nD 694.

§ 13. — Les correspondances nées et primitivement distribuâmes dans

une direction de poste et qui seront à réexpédier sur une direction annexe
de la direction d'origine, continueront d'être inscrites dans la forme ordi-
naire sur l'état n» 41 et la feuille n° 8. Si, par suite d'une erreur de la part
du bureau d'origine, la taxe était insuffisante, cette taxe serait complétée
suivant les prescriptions du § 8 qui précède.

§ l4. — Les dispositions du § 41 de la circulaire n° 106 (Bulletin men-
suel n» 40) ne s'appliqueront plu:;, à partir du 1er juin prochain, qu'aux
lettres réexpédiées entre les bureaux dont la laxc est déterminée par l'ar-
ticle 206 de l'Instruction générale,

CHIFFRES-TAXES. — INSTRUCTIONS RELATIVES A L'EXÉCUTION DE L'ARRÊTÉ DU 15 NO-

VEMBRE 1S58 ET AUX PRESCRIPTIONS DE LA CIRCULAIRE N° 106.

ÉTAT N° G8.

§ 15. — La colonne 1 de. l'état n° 68 doit présenter le montant des
chiffres-taxes employés soit par le directeur, soit par les facteurs attachés

au bureau.

Contrairement aux dispositions du § 29 de la circulaire n° 106, des direc-
teurs oui distingué audit état le produit des chiffrcs-itaxes appliqués par les
facteurs, du produit des chiffres-taxes qu'ils ont employés eux-mêmes. Cette

erreur matériel le aurait dû ôirc relevée parles inspecteurs.

§ 16. — La situation ménagée sur l'état n° 68 n'est pas remplie partout
d'une manière régulière. On rappelle que le chiffre à porter en regard des
mots: mois courant, est le total do la colonne 8 converti en nombre à la
fin du mois, et que le chiffre à porter à la suite des mots : reste, envoyés

aux distributeurs relevant du burem, doit exprimer les quantités restant
entre les mains de ces agents, déduction faite dos chtlfres-taxes emplcyis
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pendant le mois et dont le montant a été constaté en recette aux colonnes
2 à 1 "de l'état n» 68.

ÉTAT DE SITUATION N° 68 BIS.

§ 17. — L'état de situation n° 68 bis dont les distributeursont été appro-
visionnés, devra être rempli en double expédition à la fin de chaque mois.
L'une de ces expéditions sera adressée à l'inspecteur sous les ordres duquel

se trouve le distributeur, l'autre au directeur du bureau d'où relève la dis-
tribution.

Celte situation doit indiquer : 1° le nombre restant en magasin au dernier
jour du mois précédent; 2° le nombre reçu dans le courant du mois; 3° le
nombre employé pendant le mois ; 4° et, enfin, le nombre restant en caisse.

§ 18. — Ledit document permettra aux inspecteurs de surveiller l'appro-
visionnement des distributeurs, et simplifiera la vérification des états n° 68,
tout en fournissant un contrôle en ce qui touche les déclarations des direc-
teurs. De plus, il établira un compte régulier et mensuel entre le directeur
et le distributeur.

§ 19. — Il est bien entendu que le nombre employé pendant le mois

pour lequel la situation est établie, nombre qui doit figurer à la 3e ligne de
cette situation, comprendra seulement les quantités dont le montant a été
porté chaque jour à l'article 10 du tableau n° 4 (verso) des feuilles d'avis
n° 694, renvoyées par le distributeur au directeur pendant la période men-
suelle pour laquelle la situation est dressée.

Les chiffres-taxes employés le dernier jour du mois devront être comptés

au nombre des chiffres-taxes restant en magasin, si la recette provenant de
l'emploi qui en aura été fait ne peut être constatée que le mois suivant.

En opérant ainsi, la concordance sera toujours parfaite entre les situations
et les états n° 68, ce qui dispensera les inspecteurs de faire le pointage des
feuilles d'avis n° 694, contre les sommes pointées auxdits états.

§ 20. — Les situations n° 68 bis seront conservées pendant un an par
les inspecteurs et les directeurs.

VÉRIFICATION SOMMAIRE.

§ 21. — La vérification sommaire de la comptabilité des chiffres-taxes se
compose : 1° des additions'des colonnes de l'état n° 68; 2° de l'examen de
la situation qui se trouve au pied de cet état; 3° de la comparaison du total
de la colonne 8 dudit élat, avec la somme portée à l'article 13 du compte
n° 25 ; 4° enfin, du pointage des feuilles d'avis n» 694 contre le même état,
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lorsqu'il existera une différence entre le total de cet état et la situation fourr
nie par le distributeur en exécution du § 17 précédent.

Dans ce dernier cas, les sommes déclarées sur les feuilles d'avis n° 694
seront acceptées, et l'état n° 68, ainsi que la situation n» 68 bis, seront rec-
tifiés en conséquence.

ÉTAT N° 262.

§ 22. — La formule n° 262 a été modifiée. Elle devra recevoir la descrip-
tion : 1° des compléments de taxe de 5 centimes appliqués aux objets insuf-
fisamment affranchis de la correspondance locale et rurale (les compléments
de 10 centimes ou multiples de 10 centimes seront appliqués en chiffres-
taxes) ; 2° des affranchissements en numéraire des journaux et imprimés de
et pour la commune siège du bureau et son arrondissement rural.

§ 23. — Par dérogation à l'article 295 de l'Instruction générale, les re-
cettes seront constatées à l'avenir sur l'étal n° 262, par numéros de distribu-
tion et immédiatementavant de remettre aux sous-agents les objets affran-
chis ou insuffisamment affranchis. Il ne sera pas ouvert de lignes négatives.

§ 24. — Lorsqu'il y aura des affranchissements de différentes classes de
journaux ou d'imprimés de la ville pour la ville, on consacrera une ligne à
chaque classe, en indiquant le nombre de ports et de fractions de ports
dans les colonnes réservées à cet effet.

§ 25. — Le montant de la taxe d'affranchissement en numéraire des jour-
naux et imprimés à destination de l'arrondissement rural sera porté en
masse, chaque jour, sur une seule ligne.

§ 26. — Les colonnes 4, 7 et 8 seront additionnées par journée, le total

•
figurera à la colonne 9 et sera reporté à l'article 14 du livre de dépouille-
ment n° 30. Lesdites quatre colonnes seront, en outre, additionnées par mois.

PART N° 688.

§ 27. — Le part n« 688 restant pièce comptable en ce qui concerne la
constatation, au tableau n" 1, du produit des journaux et imprimés affran-
chis en numéraire, les inspecteurs auront à vérifier, au moyen des parts,
l'exactitude des déclarations consignées dans la colonne 8 du nouvel état
n» 262.

En cas de différence entre les sommes réunies portées pendant la période
mensuelle sur les parts d'un même bureau et le total de la colonne 8 de
l'état n» 262, les parts seront pointés et les erreurs seront relevées par
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journée, et l'on mettra à l'appui des forcements en recette les parts y
relatifs.

§ 28. — Quant aux autres constatations qui figurent sur les parts dont il
s'agit, elles ne peuvent donner lieu ni à forcement en recette, ni à dégrève-

ment.
§ 29. — Les colonnes n°< 1 à 4 du tableau n» 1 des parts n° 688 doivent

présenter le montant de la taxe de tous les objets non affranchis emportés
oui rapportés par les facteurs, y compris ceux qui ont été remis ou qui sont
à remettre en distribution.

§ 30. •— Le nombre à porter à la colonne 5 du tableau n° 3 du part
n* 688 ne doit comprendre que les objets à classer dans les rebuts, à l'ex-
clusion des objets à réexpédier ou à remettre en distribution.

§ 31. •— Les facteurs ruraux doivent continuer de porter colonne 3 du
tableau n° 2 du part, le nombre de lettres recueillies et distribuâmes en
cours de tournée. La colonne 7 du tableau n° 3 doit indiquer le nombre
correspondantde chiffres-taxes appliqués sur les lettres.

RENVOI DO MATÉRIEL SUPPRIMÉ.

§ 32. ** Les directeurs et distributeurs renverront à l'inspecteur de leur
département les feuilles d'avis et bulletins nM 262 bis, 262 ter, 262 quatër,
262 quinquies et 262 sexies, supprimés par les §§ 4 et 6 de la circulaire

n° 106 ; ils renverront également les relevés n° 262, les feuilles d'avis n° 694
et les étals n° 46 anciens modèles.

§ 33. — Toute disposition de l'Instruction générale contraire aux pros-
criptions de la présente circulaire et de la circulaire n° 106 relatives aux
chiffres-taxes, est abrogée.

ANNOTATIONS A TRANSCRIRE TEXTUELLEMENT SUR LE BULLETIN MENSUEL.

En marge des §§ 5 et 5 bis de la circulaire n° 106, Bulletin mensuel n° 40 :
§§ 21 h 25 dé la cire. n° 125, Bull. n° 45.

Eh marge du § 6 de la circulaire n« 106, Bulletin mensuel ri» 40 :
§ 1« de la cire. n° 125, Bull. n° 45.

En marge du § 7 de la circulaire n° 106, Bulletin mensuel n° 40 :| 28 de la Cire. n« 125, Bull, n» 45.
En marge du § 10 de la circulaire n« 106, Bulletin mensuel n» 4© :

5 29 de la cire, n» 125, Bull. n« 45.
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En marge du § 27 de la circulaire n" 106, Bullolin mensuel n° 40 :
§ 17 de la cire. n° 125, Bull, w 45.

En marge du § 29 de la circulaire n° 106, Bulletin mensuel n° 40:
§ 15 de la cire. n« 125, Bull. n° 45.

En marge du § 35 de la circulaire n° 106, Bulletin mensuel n° 40;
§ 16 de la cire. n° 125, Bull. n° 45.

En marge du § 39 de la circulaire n° 106, Bulletin mensuel n° 40 ;
§ 21 de la cire. n° 125, Bull. n° 45.

En marge du § 44 de la circulaire n° 106, Bulletin mensuel n° 40:
5 14 de la cire. n° 125, Bull, n" 45.

•
En marge du § 46 de la circulaire n° 106, Bulletin mensuel n° 40 :

§ 12 de la cire. n° 125, Bull. n° 45.

Le Conseiller d'Etat,
.

Directeurgénéral des Postes,

STOURM.

CIRCULAIRE No 126.

2e DIVISION. — 3e BUREAU. — ORDONNANCEMENT ET DÉTAXES.

DISPOSITIONS QUI DOIVENT ÊTRE SUIVIES, A L'AVENIR, A L'ÉGARD DES DIRECTEURSDES

POSTES SUSPENDUS PROVISOIREMENT CE FONCTIONS PAR LES INSPECTEURS,POUR TOUTE

AUTRE CAUSE QUE CELLE DE DÉFICIT DE CAISSE.

§ 1er. — Deux espèces de suspension peuvent être prononcées contre les-
directeurs des postes.

§ 2. — L'une, purement préventive et par conséquent provisoire, par les
inspecteurs des postes, et l'autre disciplinaire, par décision du Conseil.

§ 3. — La première n'est point une peine, c'est une mesure de précau-
tion que le Conseil des postes, appelé à statuer, peut confirmer, après
instruction, pour tout ou partie de sa durée, et alors seulement elle devient
disciplinaire, ou qu'il peut infirmer en réintégrant, à partir du jour môme
de la suspension que l'inspecteur avait prononcée, le directeur privé provi-
soirement do ses fonctions.

§ 4. — Les effets de ces deux suspensions doivent donc être distincts.
Néanmoins, les articles 76, 1861 et 2236 de l'Instruction générale, statuant
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généralement, prescrivent la clôture de gestion de tout directeur suspendu
de fonctions et son remplacement immédiat par un gérant ou intérimairedont
la gestion devra être rattachée à celle du nouveau directeur et lui allouent
les émoluments de l'emploi.

§ 5. — L'application de ce principe aux directeurs frappés d'une suspen-
sion purement provisoire constitue une pénalité qu'ils peuvent n'avoir pas
encourue et préjudicie à leurs intérêts, tant par la privation de traitement
pendant la durée de leur suspension, que par l'interruption de service qu'il i|
y aurait à décompter du temps nécessaire pour établir leurs droits à la j|
retraite. v|

§ 6. — Il y a lieu, par ces motifs, de déterminer d'une manière précise f
les dispositionsqui doivent être spécialement suivies dans les cas de suspen- |
sions de fonctions des directeurs pour toute autre cause que celle de déficit !l

'de caisse, et c'est dans ce but que le let avril dernier, après délibération du :j

'Conseil d'administration, le Directeur général a pris une décision à laquelle -j

M. le Ministre des finances a donné son approbation le 6 mai courant. La '

copie textuelle en est donnée ci-après, page 173. :;

LETTRES EXPÉDIÉES DES ARMÉES A L'ÉTRANGER POUR LA FRANCE. — DOIVENT ÊTRE

DÉPOSÉES DANS LES BUREAUX DE POSTE MILITAIRES POUR ÉVITER LES SURTAXES.

§ 7. — Le service des postes militaires venant d'ôlre organisé à l'armée
d'Italie, il est opportun de rappeler aux directeurs des postes la recomman-
dation qui leur a été faite en 1856, à l'occasion de la guerre de Crimée, au
§ 6 de la circulaire no 2, Bulletin mensuel n" 8, avril 1856, de prévenir les

.personnes qui se présentent à leurs bureaux pour y affranchir des lettres ou
des articles d'argent pour des militaires à l'armée, que les lettres que ces
militaires leur adresseront ne pourront jouir du bénéfice de la taxe terri-
toriale de bureau à bureau en France, que si ces lettres ont été déposées
dans les boîtes des bureaux de poste militaires français qui y appliqueront
leur timbre d'origine et les expédieront en France avec les dépêches de
l'armée. Qu'autrement, si elles étaient mises aux boîtes des bureaux de poste
des villes étrangères, où se trouve l'armée française, rien ne les distinguant

.
de la correspondance locale de ces pays, elles en supporteraient nécessaire-

ment la taxe plus élevée que la taxe territoriale française.

§ 8. — Les directeurs des postes voudront bien ne pas perdre de vue
cette nouvelle recommandation.
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ANNOTATIONS A TRANSCRIRE TEXTUELLEMENT SUR L'INSTRUCTION GÉNÉRALE.

En marge des articles 76, 1861 et 2236 de l'Instruction générale :. §§ 1 à.

6 de la cire, n» 126, Bull. mens. n° 45.
Le Conseiller d'État,

Directeur général des Postes,

STOURM.

NOTIFICATIONS DIVERSES.

ARRÊTÉ DU DIRECTEUR. GÉNÉRAL RELATIF AUX CHIFFRES-TAXES.

Le Conseiller d'État, Directeur général desPostes,

Vu la décision ministérielledu 14 octobre 1858, relative à la création des

chiffres-taxes;

Yu l'arrêté du 15 novembre suivant;

Considérant qu'il importe à la régularité du service qu'il y ait conformité

dans le mode de taxation des correspondances circulant dans la circonscrip-

tion postale des bureaux de poste ;

Sur la proposition de l'administrateur de la lre division,

ARRÊT E :

Art. 1».

Le mode de taxation au moyen des chiffres-taxes est étendu à toutes les
correspondances, non affranchies, nées et distribuables dans la circonscrip-
tion postale de chaque direction de poste, c'est-à-dire aux lettres d'une
direction de poste et de son arrondissement rural : 1° pour les distributions
qui enrelèvent et leur arrondissement rural, et réciproquement; 2o pour les
distributions en relation directe avec cette direction de poste et leur arron-
dissement rural et réciproquement; 3» pour les directions annexées à une
direction principale et leur circonscription postale, et réciproquement.

Ie* DIVISION.

V BUREAU.
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Art. 2.

Les correspondances taxées de Paris pour Paris et ses annexes, et réci-
proquement, restent exceptées de la mesure.

Art. 3.

Les chiffres-taxes à poser sur les lettres échangées entre une direction
principale et une direction annexe réunies dans un commun arrondissement
postal, en vertu de la décision ministérielle du 3 juin 1854 (art. 211 de
l'Instruction générale) seront toujours appliqués par le directeur du bureau
de destination.

Art. 4.

Les chiffres-taxes à poser sur les lettres échangées entre une direction de
poste et une distribution seront toujours appliqués, au départ comme à
l'arrivée, par le directeur du bureau dont la distribution relève ou avec
lequel la distribution est en relation directe.

Art. 5.

Toutes les correspondances taxées au moyen de chiffres-taxes recevront,
il l'avenir, une double application du timbre à date, l'une sur la suscription,
l'autre sur le chiffre-taxe, conformément à l'article 3 de l'arrêté du 15 no-
vembre 1858.

Art. 6.

Les dispositions qui précèdent recevront leur exécution à partir du
1" juin 1859, et les diverses pièces de comptabilité des recettes qu'elles
intéressent seront modifiées en conséquence.

Le Conseiller d'Etat,
Directeur général des Postes,

STODRM.
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DÉCISION DU 6 MAI 1*859, DÉ M. ILE MINISTRE DÉS FINANCES, APPROU-

VANT IA DÉLIBÉRATION DU CONSEIL DES POSTES, EN DATE DU 1"
IT AVRIL 1859, CONCERNANT LES DISPOSITIONS QUI DOIVENT ÊTRE

_,
SUIVIES A L'ÉGARD DES DIRECTEURS SUSPENDUS PROVISOIREMENT

DE FONCTIONS, PAR LES INSPECTEURS, POUR TOUTE AUTRE CAUSE

QUE CELLE DE DÉFICIT DE CAISSE.

Se DIVISION.

3e BDBEAO.

Ordonnnncemci
et détaxes.

Le Conseiller d'État, Directeur général des Postes;

Ouï le rapport;

Le Conseil entendu;

Décide, sauf approbation de M. le Ministre des finances :

1° Sauf le cas où la suspension de fonctions d'un directeur est motivée

sur un déficit de caisse, les dispositions des articles 76, 1861 et 2236 de
l'Instruction générale ne sont point applicables aux directeurs suspendus
provisoirement et à l'égard desquels le Conseil d'administration n'a pas
statué ;

2° Tout directeur suspendu provisoirement de ses fonctions est remplacé

par un agent provisoire qui gère pour le compte de ce directeur ;

3° Dans ce cas, il est dressé sur la formule n° 173, au moment de la
remise du service à ce gérant, une situation de caisse et de l'approvisionne-
ment des timbres-postes ;

4° Le traitement du directeur suspendu provisoirement estmandaté à son
nom, frappé de la retenue ordinaire do 5 p. 0/0 au profil du trésor, pour le
service des pensions civiles, mais les mandats en sont conservés par l'ins-
pecteur, en sa qualité d'ordonnateur secondaire, jusqu'après décision admi-
nistrative à intervenir;

5° Si l'agent provisoire est déjà commissionné par l'Administration, et
jouit à ce titre d'un traitement passible de retenue pour le service des pen-
sions civiles, il continue de toucher ce traitement. Si ce traitement est
inférieur à celui du directeur, l'indemnité supplémentaire, à laquelle il aura
droit pendant tout le temps de sa gestion provisoire, sera liquidée avec
imputation sur le crédit ouvert au budget pour les frais de remplacement.

En cas de déplacement de cet agent provisoire il recevra, en outre, comme
agent en mission, l'indemnité ordinaire, tant pour frais de voyage que pour
frais de séjour hors de sa résidence ;

6° Si l'agent provisoire n'appartient point à l'Administration, l'indemnité
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qui lui sera allouée pour tout le temps de sa gestion sera liquidée et im-
putée sur le crédit des frais de remplacement;

7° A l'égard des indemnités attribuées au directeur à titre de frais de
régie et de loyer, de frais d'aide et de frais de service de nuit, les mandats
lui en seront délivrés aux époques déterminées; mais, à charge par lui,
sous la surveillance de l'inspecteur, de subvenir à toutes les dépenses pour
lesquelles ces indemnités lui sont allouées ;

8° Dans le cas où la décision administrative à intervenir disposera que
le directeur suspendu provisoirement sera privé de son traitement pendant
toute la durée de sa suspension, la somme nette de ce traitement sera
inscrite à ses mandats sous le litre de punition, totalisée avec la retenue
ordinaire de 5 p. 0/0 et il en sera fait recette au profit du trésor, pour le
service des pensions civiles, en même temps qu'il sera fait dépense au
compte du budget du brut desdits mandats.

Mais si la retenue n'est que partielle, le net de cette retenue sera seul
cumulé avec la retenue ordinaire de 5 p. 0/0 et les mandats présenteront un
net à payer au directeur réintégré.

En cas de révocation du directeur, à partir du jour de sa suspension provi-
soire, les mandats de traitement conservés par l'inspecteur seront annulés
à sa diligence, et il en présentera le montant en crédits disponibles sur les
ordonnancesde délégation des mois auxquels ils se rapporteront.

Signé STOURM.

Approuvé le 6 mai 1859.

Le Ministre des Finances,

Signé P. MAGNE.
I" DIVISION.

1« BUUBAO.

Correspondance
intérieure.

LETTRES, JOURNAUX ET IMPRIMÉS A DESTINATION

DE L'ARMÉE D'ITALIE.

Contrairement aux prescriptions de l'article 215 de l'Instruction générale,
beaucoup de directeurs perçoivent pour les lettres affranchies de l'intérieur
à destination de l'armée d'Italie, la taxe de 50 centimes due d'après le tarif
général n° 1185 pour les lettres ordinaires à destination du royaume de
Sardaigne.

L'Administrationleur rappelle qu'aux termes de l'article précité, les lettres
destinées aux officiers, sous-officiers et soldats sous les drapeaux en Italie,
ainsi qu'aux personnes de toutes conditions attachées à l'armée, ne doivent
supporter que la taxe des lettres de la France pour la France.
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En ce qui cpncerne les journaux et imprimés de toute nature qui seraient

adressés à l'armée d'Italie, ces objets doivent supporter, conformément aux
dispositions de l'article 246 de ladite instruction, les taxes indiquées par le
tarif n° 1185, page 56.

tre DIVISION.

4e BUREitT.

2e Section.

MODIFICATION DES FORMULES

EN USAGE POUR LE SERVICE DES CHARGEMENTS.

A partir du 1" juillet prochain, les formules dont les numéros sont indi-
qués ci-après seront modifiées, et les formules actuelles n'auront plus
d'emploi.

En conséquence, les directeurs qui auront à faire des demandes de ces
formules, d'ici au 1er juillet, devront indiquer, colonne 3 de la demande

n° 66, non plus le nombre d'exemplaires nécessaires par mois, mais le
nombre nécessaire pour assurer le service jusqu'au 30 juin prochain.

N0J DES FORMULES.

1 bis, 1 ter, l quinquies, 1 sexies, 2 bis, 2 ter, 18, 19, 19-2, 196 bis,
196 ter. 196 quinquies, 205, 205 bis, 205 ter, 205 quater, 205 quinquies,
205 sexies, 236, 236 bis, 236 ter, 236 quater et 836.
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ire DIVISION.

4E BUREAU.

19e SUPPLÉMENT AU MANUEL DES FRANCHISES.

2» PARTIE.

FRANCHISE ILLIMITÉE SANS CONDITION DE CONTRE-SEING. — DAME D'HONNEUR

DE Mme LA PRINCESSE MARIE-CLOTILDE NAPOLÉON.

Aux termes d'une décision de M. le Ministre des finances, en date du

25 mars dernier, la franchise illimitée est accordée à la dame d'honneur de

S. A. I. Mmc la Princesse Marie-Glotilde Napoléon (1).

3» PARTIE.

CORRESPONDANCES ADMISES A CIRCULER EXCEPTIONNELLEMENT SOUS LE COUVERT ET

LE CONTRE-SEING DE FONCTIONNAIRES INTERMÉDIAIRES. — CATALOGUES IMPRIMÉS

OU MANUSCRITS DES LIVRES OU DOCUMENTS MIS EN VENTE TAU LE MINISTÈRE DES

COMMISSAIRES FRISEBRS. FRANCHISE INDIRECTE DU DIRECTEUR GÉNÉRAL DES ARCHI-

VES DE L'EMPIRE AVEC LES COMMISSAIRES-PRISEURS.

M. le Ministre des finances a pris, à la date du 7 mai, la décision sui-

vante (2):

ART. lr. Les catalogues imprimés ou manuscrits tic tous livres ou docu-

ments mis en vente par le ministère des commissaires priseurs et la corres-
pondance y relative, échangés entre le Directeur général des archives de
l'Empire et les commissaires-priseurs établis dans les villes chefs-lieux

d'arrondissement, circuleront en franchise moyennant les conditions voulues

par l'article 12 do l'ordonnance du 17 novembre 1844, par l'intermédiaire

des préfets et des sous-préfets, avec lesquels le Directeur général des ar-
chives est déjà autorisé à correspondre en franchise.

ART. 2 Lorsque les commissaires-priseurs résideront hors d'un chef-lieu

d'arrondissement, les pièces dont il s'agit seront expédiées, suivant leur
destination, et aux conditions de l'article 12 précité, par les préfets ou les
sous-préfets aux maires de la résidence des commissaires-priseurs, et, réci-

proquement, par les maires aux préfets ou aux sous-préfets de leur départe-

ment ou de leur arrondissement.

' ART. 3. Cette décision ne sera pas applicable aux commissaires-priseurs

résidant à Paris, qui ont toute facilité d'entretenir des relations directes avec

le Directeur général des archives.

(1) Note de cette décision devra être prise au S 2 du tableau n» 1 du Manuel.

(2) Note de cette décision sera prise textuellement à la page xxi du Manuel.
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4« PARTIE.

FRANCHISES TEMPORAIRES. — CORRESPONDANCEDE M. LE MARÉCHAL DE FRAXCE,MAJOR

GÉNÉRAL DE L'ARMÉE D'iTALIE AVEC L'INTÉRIEUR DE L'EMPIRE.

M. le Ministre des finances a pris, à la date du 5 mai, la décision sui-
vante (1) :

ART. 1er. M. le Maréchal de France,Major général de l'armée d'Italie, jouira
de la franchise illimitée, pendant la-durée de ses fonctions, pour toutes les
correspondances qui lui seront adressées en quelque lieu que ce soit.

ART. 2. Le contre-seingdu Major général de l'armée d'Italie opérera la
franchise attribuée aux Maréchaux commandants supérieurs des divisions
militaires, dans toute l'étendue de l'Empire, sans préjudice de la franchise

que ce contre-seing exercera à l'égard des fonctionnaires de tous ordres
appartenant à l'armée active.

ART. 3. Le contre-seing du Major général de l'armée d'Italie sera exercé

au moyen d'une griffe fournie par l'Administrationdes Postes, et conçue en
ces termes : « Maréchal de France, Major général de l'armée d'Italie. »

ERRATA AU MANUEL DES FRANCHISES.

Pages 49, 214, 354, colonne 5 (étenduede la franchise des commandantsde
l'artillerie dans les divisionsmilitaires avec les intendantset les les sous-inten-
dants militaires), aulieude div.mil., Ynezitout l'Emp.—Bull. n° 45,p. 179.

Page 223, article Maires, colonncS, ligne 14, en regard des mots : com.-
mandant de la garde de Paris, remplacez par des guillemets l'indication :
dép. — Bull. n« 45, p. 179.

I" DIVISION.

4e BUREAU
VENTE DU MANUEL DES FRANCHISES.

La dernière édition du Manuel des franchises étant presque entièrement
épuisée, il sera sursis jusqu'à nouvel ordre à la vente de cet ouvrage, auto-
risée par le Bulletin mensuel n° 10, page 461. Les directeurs devront
s'abstenir, en conséquence, de recevoir les demandes qui leur en seraient
faites.

(1) Note de cette décision sera prise au tableau n» 4 du Manuel (Concessions
temporaires de franchises. — Exécution des dispositions de la page 194 Au Bull.
n° 20).

BULL. MENS. K° 45. — 4° VOL. 14
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CHANGEMENT» DAN* LA CIRCONSCRIPTION DE BUREAUX DE POSTE.
tt« DIVISION.

4" BUREAU.

SECTION

du service rural.

(Les directeurs sont autorisés à communiquerlo présent tableau aux éditeurs des
journaux qui seraient disposés A reproduire «ans leurs feuilles les renseignements y
contenus, comme étant de nature à intéresser le public.)

NOMS I1KS COMMUNES BUHKAUX DUUEAUX nn.raviDÊrAMEMims. ou qui les desservent qui les desserviront
autres localités. en ce moment. à l'avenir. TUWS.

1 2 3 4 S
1

"^"M**!*».!^^^:;;:::::JHtag* t**« F.B.
/Fives(3) "\
/ Ascq.... J

[ Annuppes f
l Hellemuies Lille >Fives (S) \
I Forcst \ j

1 Croix 1
j

J Fiers / i
Nord <( Moulins-Lille (3) \ f

] Fâches 1 V Lifta./wS^iita::::::::::::[»»'to»-lutew
F Ronuhiû i \
I Lezenncs / 1rlqu^$::::::::: }*««»»«

,
Ç Saintc-îïoiinc.........\

Haute-Loire..< Frugères-les-Mines j Sainte-Florine (S).... Brassac-les-Jlinos (1) Dist">=.
( Vergonjjh'eoh ;

Puy-de-Dôme.. | Brassac-les-Mines...... | Jumeaux.
( Courquetainc 1 rvi,,i,„rf iSeine-et-Marne Ozouer-le-Voulgi* j £

, Guigncs-Rabutm.
( Siiint-Mery Monnuut \
\ I I

(1) Établissement de poste de nouvelle création.
(2) Etablissement de poste supprimé.
(3) Les communes de Fives, Moulins-Lille, Wazemmcs et fisquermes sont supprimées et réunies A

lu commune de Lille.

ïre DIVISION.

2û BUREAU.

Correspondance
étrangère.

DIRECTION DES CORRESPONDANCES POUR MILAN OU PASSANT

PAR MILAN.

Par suite de l'interruption des communications entre Turin et Milan les
correspondances à destinationde Milan ou passantpar Milan qui, conformé-

ment au tableau mentionné au § 34 de la circulaire n<> 70 (Bull. n° 28),

doivent être dirigées sur les bureaux de Lyon, Antibes, Gap, Briançon, ou

sur le bureau ambulant de Mâcon à Genève, seront dorénavant dirigées sur
le bureau français de Baie.
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DIRECTION DES CORRESPONDANCES POUR LES ILES IONIENNES, LA

GRÈCE ET LES VILLES DE LA TURQUIE ET DE L'EGYPTE DESSERVIES

PAR LES PAQUEBOTS DU LLOÏD AUTRICHIEN,

Les paquebots du Lloyd autrichien ayant suspendu leur service, les com
munications entre la France et les Iles Ioniennes sont interrompues par ia
voie de l'Autriche.

Les correspondances pour les Iles Ioniennes sont maintenant dirigées sur
Malte au moyen des paquebots à vapeur anglais et réexpédiées de Malle sur
Corfou, par les occasions qu'offrent les bâtiments de la marine royale britan-
nique naviguant entre ces deux îles.

Les lettres et les imprimés échangés entre la France et les Iles Ioniennes

par la voie de Malte sont transmis aux mêmes conditions et supportent les
mêmes taxes que les objets semblableséchangés entre la France et les pays
d'oulre-mer avec lesquels la France peut correspondre au moyen des paque-
bots-postes britanniques par la voie d'Angleterre (Section 50 du tarif
n« 1185).

Les correspondances pour les Iles Ioniennes qui remplissent les conditions
énoncéesci-dessus doivent être dirigées sur le bureau de Marseille.

Les correspondances pour la Grèce, Alexandrie, Jaffa, Beyrouth, Tripoli
de Syrie, Lallaquié, Alexandrettc, Mcrsina, Rhodes, Smyrne, Mételin, les
Dardanelles, Jérusalem, Gallipoli, Volo, Saloniquc, Varna, Sulina, Tulscha,
Inoboli, Sinope, Samsoun, Kerrassunde et Trébizonde, pour lesquelles la
voie de l'Autriche est indiquée par l'envoyeur ne pouvant plus être transmises

par les paquebots du Lloyd autrichien doivent être acheminées par les
paquebots français de la Méditerranée.

Celles pour les ports et îles de la Turquie qui ne sont pas desservis par
nos paquebots, comme Caïfa, Candie, La Canée, Chio, Larnaca et Ténédos

ne peuvent être acheminées que par la voie des navires du commerce ou
par la voie des paquebotsfrançais de la Méditerranée, conformément au § 71

du tarif n<> 1185.
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lr« D1TIS10N.

2e tmVEAu.

Correspondance
étrangère.

Bâtiments en partance pour les colonies et autres pays d'outre-mer.

NOTA. L'Administration des Postes fait tout ce qui est en fon pouvoir pour connaître la date réelle du
départ des bâtiments en partance pour les colonies et outres pays d'outre-mer; mois elle ne saurait affirmer
cependant que les bâtiments ci-après désignés partiront exactementaux jours indiqués. — Les directeurs sont
autorisés à communiquer le présent tableau aux éditeurs de journaux qui seraient disposés ù reproduire dons
leurs feuilles les renseignements y contenus comme étant de nature à intéresser le public.

ABRÉVIATIONS EMPLOYÉES DANS LA 6° COLONNE.

St. sigma, steamw ou bâtiment j y. signifie bâtiment à Toile». j C. signifie Commerce.

V<" DATES PORTS NOMS NATURE T0S- C.AriTAlNF.S,
d'or- DESTiMATlorcs. .... j .. . , .... .

des armateurs
dre. dos déParts- de déP°rt- aes bâtiments. Mliments NAGE. OU agcnls>

1 2 3 4 8 6 7 8

K jer, — Bâtiments partant des ports de France pour les colonies françaises (A).

I Guadeloupe S juin LeHavre.. Félix V. C. 300 L'Hotellier.

S Guadeloupe B juin LeHavre.. Caennuis V. C. 200 Delabarre.

3 Guadeloupe 10 juin LeHavre.. Znmpu V. C. 250 Laine.

4 Guadeloupe 15 juin LeHavre.. Achille V. C. 400 Larninnd.

5 Guadeloupe 20 juin LeHavre.. Normand V. C. 300 Perquer.

6 Martinique 8 juin Bordeuux.. Arirginie V. C. 400 C.rulzer.

7 Martinique 28 juin LeHavre.. Joseph V. C. •SCO Datoln.

B Martinique 50 juin LeHavre.. Boïeldieu V. C. 280 Pannicr.

9 Pondichéry 50 juin Bordeaux.. Navigateur V. C. 450 Lemerle.

10 Réunion (la) 8 juin LeHavre.. Bengali V. C. .'KO De Loys.

II Sénégal 8 juin Bordeaux.. Dowiche V. C. I 350 |ROCUC.

§ 2e.— Bâtiment» parlant des ports de France pour les pays étrangers d'outre-mer (B).

13 Arica 18 juillet.... LeHavre.. Calcutta V. C. 4'JO Lccomte.

13 Bailla 8 juin LeHavre.. Maragnun V. C. 250 Vos.

14 Bahia 5 juillet LeHavre.. Azua V. C. 300 Barbey.

15 Bucnos-Ajrcs 20 juin Le Havre.. Santiago V. C. G00 Maréchal.
16 Cap Haïtien 28 juin Le Havre.. Guarani V. C. 380 Houtin.
17 Guayra (lo) 28 juin Le Huvre.. Péri V. C. 280 Lccannelier.

(A) Les habitants de lo Fronce peuvent expédier par cette voie des lettres ordinaires et des imprimés
de toute nature. L'allranchissementest facultatif pour les lettres; il se compose du droit fixe d'un dérime
pour port de voie de nier et de la taxe territoriale applicable en cas d'affranchissement aux lettres du
mùne poids circulant en France de bureau à bureau, les imprimés doivent être affranchis jusqu'au port
d'embarquementdésigné dans la 4e colonne, à raison de 4 cent, pur 40 grammes ou fraction de 40 gr.

(B) Les habitants de la France peuvent expédier par cette voie des lettres ordinoires, des échantillons
de marchandises et des imprimés de toute nature. Ces objets doivent être aïfranchis jusqu'au port de
débarquement désigné dans la 2e colonne. La taxe d'affranchissementpour chaque lettre est de 60 c.
par 7 gr. 1/2. La tuxe d'affranchissement pour chaque échantillon est de 60 cent, par 22 gr. 1/2 ou
fraction de 22 gr. 1/2. La taxe d'affranchissementpour les imprimés est de 8 cent, par 40 grammes ou
fraction de 40 grammes.
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DATES PORTS HOMS SATURE T0«- CAV1TAINES,
d'or- DESTINATIONS. , ., . , .

des armateurs 1

dre. des départs, de départ. des bâtiments, bâtiments ""*• ou agents.
_1 2 3 4 5 6 7 8

18 Havane (la} 8 juin LeHavre.. Santa-Anna V. C. 300 Juan de Bilbao.
19 Islay 15 juin LeHavre.. Calcutta V. C. 400 Lecomte.
20 Lima 1er juin.... Le Havre.. Mansart V. C, 300 De Loys.
21 Lima 30 juin LeHavre.. Pisco V. C. I 850 iBarbey.
9 Madras. 130 juin Bordeaux.. Navigateur V. C. 450 JLemerle.

22 Maracaïbo 2i juin LeHavre.. Maria-Postel V, C. 400 IPostel.
23 Maragnan 5 juin LeHavre.. Occident V. C. 300 Hautbois.
24 Mourice 18 juin Bordeaux.. Henri V. C. 600 Nissen.
28 Maurice 30 juin LeHavre.. Louis-Napoléon... V. C. 850 Polcwey.
26 Montevideo 10 juin Bordeaux.. Aima V. C. 380 Bramftcal.
27 Montevideo 20 juin, LeHavre.. Albert V. C. 500 Morin.
28 New-York 10 juin LeHavre.. Saint-Nicolas V. C. 800 Branydonn.
29 New-York 21 juin...... Le Havre.. Zurich V. C. 800 Paster.
30 Nouvelle-Orléans (la) 26 juin LeHavre.. Bumberg V. C. 900 Barbe.
31 Nouvelle-Orléans (la) 20 juin LeHavre.. Hcidclberg V. C. 900 Hermanos. I

32 Para (le) 5 juin Le Havre.. Occident V. C. 3U0 Hautbois. I

33 Pemumbouc 15 juin LeHavre.. Loire V. C. 200 Burgain. I

31 Perniimbouc 28 juin Le Havre.. Saint-Paul V. C. 300 Bachclet.
33 Port-au-Prince 15 juin LeHavre.. Fcmand V. C. 150 Mazurier.
36 Port-au-Prince 22 juin LeHavre.. Olinda V. C. 350 Loyer.
37 Rio-Janoiro l°rjuin.... LeHavre,. France et Chili... v- C. 680 Tnlibart.
38 Rio-Janeiro 16 juin LeHavre.. Normandie V. C. 650 Château.
39 Hio-Crande-duSud.. 10 juin LeHavre.. Jules-César V. C.

.
400 Dumenil.

40 Snn-Froncisco 10 juin Lo Havre.. N. D.-des-Victoires V. C. 450 Marziou.
17 Saint-Thomas 1S juin Le Havre.. Péri V. C. 280 Lccannelier.
41 Vulparaiso 20 juin Le Havre..(Montevideo I V. C. 800 Moutier.
4-2 |Vera-Cruî; 23 juin Le Havre.. |Maria I V. C. | 300 Oriot.

§ 3e. — Bâtiments partant des ports de ta Grande-Bretagne pour les colonies
et autres vans d'outre-mer (c).

143 Cantcrbury (N.-Zél.) 10 juin Londres... Cashmcre V. C. 610 lPenrson.

44 Grande Canarie l«rjuin Gravesend. Warrior St. C. » Coopcr.
4ib [Iobart lown 15 juin Londres... Heather Bell V. C. 472 Harmsworth.
H Lonzarote 1er juin Gravesend. Warrior St. C. » »
44 Lisbonne lerjum Gravesend. Warrior St. C. » •
4i Mogador lerjuin Gravesend. Warrior St. C. » »
45 Melbourne 8 juin Liverpool.. Morning Light... V. C. 2,377 Gillies.

40 Melbourne 7 juin Flymoutli.. Anglesey V. C. 1,018 Mekerlic.

47 Otugo(Nouv. Zél.).. 15 juin Londres... Sébastian V. C. 426 Begg.
47b Tort-Natal 25 juin Londres... Evangeline V. C. 200 Wigg.
48 Sydney 1er juin Soutbomptn Barsee V.C. 1,170 Thomas.

49 Sydney lerjuin Londres... Abyssinien V.C. 1,070 Thomas.

50 Sydney 15 juin Londres ... Lochiel V.C. 674Hudden.
44 Ténériffe 1er juin Gravesend. Warrior St. C. » Cooper.

(c} Les habitants de la France peuvent expédier par cette voie des lettres ordinaires et des imprimés
de toute nature. Ces objets doivent être affranchis jusqu'au pott de débarquement désigné dans la 2» co-
lonne ; ils doivent eu outre porter sur l'adresse les mots : Voie d'Angleterre ; BdO'mentj du commerce,
et mémo, s'il est possibte, le nom du portanglais d'embarquement. La taxe d'affranchissement pour chaque
lettre est de 80 cent, par 7 gr. 1/3 ou fraction de 7 gr. 1/2. La taxe d'affranchissementpour les imprimé»
est de 12 cent, par 40 grammes ou fraction de 40 grammes.
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T JURISPRUDENCE ET TRIBUNAUX. I" DIVISION

4* I1VJKF.AU.

9* Section.

RÉPRESSION DE LA FRAUDE.

Emploi de timbres-postesayant déjà servi.

80 décisions judiciaires, rendues contre divers prévenus d'avoir affranchi
des lettres au ifioycn de timbres-postes ayant déjà servi, ont été notifiées
à l'Administration en avril 1859.

Ces décisions comportent 5 acquittements et 75 condamnations.
Dans le courant du même mois, 244 délits d'infraction à la loi du 10 oc-

tobre 1849, qui prononce des peines contre les individus qui feraient usage
de timbres-postes ayant déjà servi à l'affranchissement de lettres, ont été
signalés : 21 n'ont pas été déférés à la justice pour insuffisance de preuves
matérielles.

Transports illicites de correspondances.

430 procès-verbaux de perquisition effectuées en exécution de l'arrêté du
27 prairial an ix, qui règle le privilège de l'Administrationdes postes, ont
été rapportés pendant le mois d'avril 1859 ; 77 ont constaté la saisie de
correspondances transportées en fraude.

Les divers services de la surveillance ont concouru à la répression dans
les proportions suivantes :

Gendarmerie 294 procès-verbaux, 4 saisies.
Douanes et octrois 11 procès-verbaux, 11 saisies.
Postes 125 proc&s-Yerbaux, 62 saisies.

Pendant la môme période, 82 propositions de transaction ont reçu
l'approbation ministérielle.

Insertion de lettres ou notes manuscrites dans les paquets d'imprimés,
d'échantillons ou de papiers d'affaires.

La vérification des imprimés, échantillons et paquets de papiers d'affaires
affranchis aux taux déterminés par la loi du 25 juin 1856, sur le transport
des imprimés circulant en France par la poste, a motivé la rédaction de
231 procès-verbaux d'infraction à l'article 9 de ladite loi pendant le mois
d'avrU 1859.
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3' FAITS DIVERS.

I« DIVISION.

3e et 4e BUREAUX.

RELEVE des mesures disciplinaires prononcées pendant le mois
d'avril 1859 par le Conseil d'administration des Postes.

1» PARTIE.—AGENTS.

NOMBRE ET QUALITÉS DES AGENTS.

DÉTAIL Service Service Servie? NATURE
d'exploi- des

((.lion des départements. bureaux
, ;'i Puriiî. ambulants. ,

-— — ml „ j—"-. "es

FACTES COMMISES. •& .2 5 g "1 « «*«§B * rCMTIOSS.

£ * â a u g ^5 °
1 2 3 4 5 0 _7_ 8 9 10

I

Abandon de fonctions... » » » » * i » » Remboursementdes frais
de remplacement pro-II visoirc.

» » » »
I

» Retenue de 2 jours de
traitement.

Abus d« confiance » » 1 » » » » * Révocation après condtnv
nat.on judiciaire.

Application illégale de la» il » » » » » Révocation.
luxe n dos lettres af-
franchieson vuede s'ap-
propriitr le montant du
celle luxe. 1

Approvisionnement insuf-1
» » y » » » » , Retenues de 2 h 8 jours

ïlsuntdetimbres-postOB. de traitement.
Classement dans les ro- » » j „ » » » » Retenue de 2 jours de

buts, après l'avoir ou- traitement.I verte, d'une lettre luxée
dont le cou tenu présen-
tait un intérêt person-
nel.

Classement et conserva »»»»!» » » Idem.
tion prolongée dans !* ' " j

casier de lu poste res-
tante d'une lettre qui
aurait dû être réexpé-
diée.

Composition erronée du
» a i » » , » „ ' jdem.

timbre » date. *

* —— —r—- >—-- y " ' - ' i ' T "1
A reporter » » fi » i 1 » »I
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NOMBRE ET QUALITÉS DES AGENTS.

DÉTAIL Service Service Service NATURE
d'expîoi- des

talion des départements. bureaux*
• „

à Paris. ambulants. ,
-._ - _*~

des

« • S g „•
5 -S-SJS rf

rAUTI-'S COMMISES. *a? -| g g *| «J ^ c g c - PUNITIONS.t i S I i « s*s.& |
£ ° fi s v 1 .a'S-'S u

1 S 3 * 5 6 7 8 9 10
|

Report » il » i 1 » »

Constatation inexuete du » » 20 » » » » » Retenuesde 2 a lîi jours |

contenu des dépêches de traitement.
>arrivantes.

•
Défaut de constatation du » » 1 » » > » » Retenue de 1 jour do

manque d'une dépêche. traitement.
Défaut de surveillance..» » 5 i » » » » Blàmc. — Retenues de 2 !

et 15 jours de traite- I

ment.
Défuut de vérification de » » 2 » » * M * Retenuesde 2 et 5 jours

sacs à dépêches. du traitement.
Dépêches expédiées sans » » 5 » » » » » Retenues de 1 et 2 jours

feuille d'avis, I de traitement.

Erreurs trop nombreuses * » » 23 » » » » » Retenues de 1 a 3 jours
de compte, de taxe et de traitement.
de tri.

Expédition de courrier a » » 1 » » » » » Retenue de 3 jours de
Iune heure différente de traitement.

celle l.xée par l'Admi-
nistrulion.

Faits do légèreté dans » x 2 » » » » » Retenue de 2 jours de
l'exécution du service. traitement. '

Faits de négligence per- » » 1 » » » » » Retenue de t> jours de
sistunte. traitement.

Faits îrréguliersde service i » 3 » » 4 » » Réprimande. — Retenue
non portés à la connais- de 2 jours de iruîte-
sance des chefs de ser- ment,
vice.

Falsification d'écritures » 1 » » 1 » » » Révocation.
pour dissimulerdes dé-
tournements de fonds.

Fausses directionsde bit- » » 44 » » » » » Retenues de 1 i 5 jours
très et de dépêches.' de traitement.

Faux classement d'objeti » » 4 » » » » » Retenu» de 1 jour de
de correspondance dis- traitement,
tribuables dansl'arron-
dissemenlrural du bu-
reau. «

A reporter i 4 118 4 2 2 » »
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I NOMBRE ET QUALITÉS DES AGENTS.

DÉTAIL Service Service I Service NATURE
«Texploi- j des

lotion des départements. bureaux
. u PuriB. atulmlunts. .- ^ i IM

des

FAUTES COMMISES.
* ~ a g -S S s. g, | a .S PUHITIONS.
o E S ^ = S aï .ï> g = g

•S* g Ë -glS S£3f || * » 5 § <• | *,£ "
I 4 2 3 J*_ 5 6 7 S 9 lQ

Report 1 4 418 4 2 2 » »

Inexactitude à se rendre » » » » S » » » Retenue de £ jours do
an bureau aux heures 9 traitement.'
fixées par le règlement.

Inexécution des règle- » » 1 » » » » » Retenue de 3 jours de
ments concernant In traitement.
transmission des lettres
réexpédiées.

Insuffisance » » » » » i » » Radiation des cadres.
Irrégularités commises » » 9 » » » » » Retenues.de 4 et 2 jours

dans l'expédition des de traitement,
lettres pour l'étranger, j

Irrégularités en matière »
»&»!>»» »'» Retenues de 1 à S jours

de chargement. de traitement.
Irrégularités relatives u » » 1

,
» » » » » Retenue do 1 jour de

l'affranchissement des traitement,
imprimé*.

Manquement au service.. »»»»»» » 2 Retenue de 2 jours de
traitement.

Manque d'assiduité et »»»»» » 13 Retenue de 2 jours de
concours incompletaux traitement.— Avertis-
travaux de fin d'année sèment. — Blâme,
du service d'exploita-
tion.

Mauvais vouloir et insou- » » 1 » » » » 1 Retenue de 2 jours de
c.ance. traitement.

Mauvaise confection de » » 30 » » » » » Idem.
dépOches.

NégHgenco grave ayant » » » » 1 » 1 1 Remboursement de Vin-
occasionné la perle de ' delimité de GO fr. due
lettres chargées. au destinataire.— Re-

renue dé lî> jours de
traitement. — Exclu-
sion du service des bu-
reaux ambulants.

Négligence dans Vexécu- » » 1 » 2 » » > Retenues de 2 à 15jours
tion du service. de traitement.

A reporter i i 216 1
I 7 3 1

!
47I ||l
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NOMBRE ET QUALITES DES AGENTS I

DÉTAIL Service Service. Service NATURE
d'exploi- «ies

tation de» départements. bureaux
deg à Paris. ambulants. An

P
i \ § • a »noms COM«IS«S. * -S 3 8 | S «1|B | nramoK».| i s 1 1 -S

ôS3& 1* ° ë a ° i **s w

t 2 3 4 B 6 7 g 9 10
" mmm^m^mÊÊÊmmm^m^^^m MMHB. «»•»» i —— •—^ 4*»...™ .^.—•»»» —« —' ^^™"^^*l,,*|

Report 1 i 216 1 7 S 1 «

Négligence apportée dans »»,*»»» • » Retenues de l et 2 jours
l'élude des instructions

—
de traitement.

Nm-oblitérationdescbit- » » 1 » » . » » Retenue de S jours de
fres-tuic*. traitement.

Retard apporté dans la»» 10»»» » » Retenues de » a b jours
tnmsmifsiond'objet»de de traitement.
correspondance et de
dépîches.

Retard dans l'envoi de»»9»»l » » Retenues de 1 et 2 jour»
documentsde service. de- traitement— Rem-

boursement des frais
de voyaged'unexprès.

Réceptionà la main d'une »»i»»» » » Retenue de 8 jours de
lettrequi auraitdû C Ire traitement,
jetée u la boite. I

Retard apporté dans le»»l»»» » » |/dem.
payementdu sa aire des
facteurs. I

/

«««» i. i M» t T * 1 »»

I Nombre d'agent» puni».. 174

*
m m i n r-i i imm?Mm*msammsmS=ss5Sssi~~sai^m



BULL. MBNS. N» 4S. — 189
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2« PARTIE. — SOUS-AGENTS.

Ïi
NOMBRE ET QUALITÉS

tlES SOUS-AGENTS.

DÉTAIL "" "" ' » "^ -" "" NATURE
Service

SerT'ce des.départements.Ides d'exploita-
,^M ^^, des

ni'iKs COHMISJS. " l'aris. gjj S „• Sj g| -S g
PUNITIOKS._ S-? 3§ Il «g g.S>

facteurs, FH« U4~ tu»- o « j£ g

j 4 3 3 4 5 G 7 8

Abandon de «service » » » i 1 » Retenue de 2 jours de
traitement.—Révoca-
cation.

Absence non autorisée ou » » 4 2 » » Refenue de 2 jours de
pro'.orgôe après l'expi- traitement.—Retenue
ratiun du congé. de S fr.

Abus de confiance » » 4 1 » » Révocation après con-
damnation judiciaire.
— Révocation.

Apposi'iondéfectueusedes » » » 8 » » Retenues de i à3 francs.
timbres alphabétiques
sur les paris n° 688. I I

I Approvisionnementinsuf-j » » * 3 » » Retenuesde2 à 5 francs.
lisant de limbres-pos'.es

J ou de chiffres-taxes.

I Déclarationtardivedu pro- » » » 2 » » Retenuesde 10 francs.
duit de lettre» recueil-
lies et distribuées en| cours de tournée.

I

Défaut d'approvisionné- » 2 2 » » » Retenues de 4 à B jours
ment de timbres-postes, de traitement,

Détonrnemcntscommissur 1 » » 3 » » Révocation. Il
le montant des taxes. jï

Distribution confiée à des » » 1 8 » » Retenue de fi jours de
tiers traitement.—-Retenues

de 2 ù 5 francs.
I Distribution de lettres et

,
» » » 2 » » Retenue de 40 francs.

d'imprimés en deliors
du service.

Faits irréguliers de ser- » > » » • 4 Retenue de 3 jours da
vice non portés ftlo enn- traitement.
naissance de l'inspec-

Iteur,

A reporter 4 9 fi 30 4 1
I I

.
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I NOMS ET QUALITÉS
I DES SOUS-ACENTS.

DÉTAIL "" "*—-~^~ > NATURE
Service

Service J .,/dos départements.
de» d'exploita- ^^ de»Ition

à Paris. w oï w . m . v> 3 m inHOIES COMIIISBS. * B= ^« JK D« *«; puNirions.

Facteurs. £.g £-S £ £ ^ fi g

1 3 3 4 S 6 7 8

Report 1 S S 30 1 1

Fausses directions de dé- ...» » 2 Retenue de 2 jours de
pèches. I traitement.

Inconduite » »
I

» 4 » » Changementde résidence.
—Révocation.

Inexactitude à se rendre » S » » • » Retenue de 2 jours de
au bureau. traitement.

Insubordination » 1 1 11 1 » Changement de résidence
et retenuede îijours de
traitement. —Suspen-
sion de 15 jours. —

I Révocation.—Retenues
deS ù 10francs.

Insuffisance • » » » 1 » » ' Radiation des cadres.

Intempérance » g s 28 j , Retenues de 5 a 10 joursIdc traitement.—Rete-
nues de 3 A 10 fr. —
Suspens, de fonctions.
— Révocation. I

Irrégularités commises » 4 S » » » Réprimande.—Retenues
duns le service. de 1 a 3 joursde trai-

tement,

Lettres mal livrées » G »
1

» » » Retenuesde 1 et 2 jours
I f 1 de traitement.

Lettres rapportéescomme 2 1 t » • » Retenues de 1 a 8 jours
non distribuables sans de traitement. I
avoirété présentées aux I
destinataires. Retenues de 2 à 5 fr. I

Lenteur dans l'exécution » » » 12 » »
I

du service.

Retenues de 2 à 18 fr.—
Manquement » la dlsci- » » > 33 » » Suspens, de fonctions,

p'ine. —Révocation.

Mauvais service » 1 1 2 » » Révocation.

A reporter 3 19 16 121 3 I 3
I I
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NOMBRE ET QUALITÉS I I
J DES SOUS-AGEHTS.

! I

DÉTAIL '"" ~"*"*— " —^ ~~^ NATURE
Service

Service des dépattenlcnts.
des d'exploita- ,^^ ^^ des

tion
de Paris. £ o» 2. 2- g 3 .£2

MUTES COMMISES. 3=; 3M S" S g «S PUNITIONS.
— s; ss s. ?s as.

Facteurs. tu-S ** ~ ^ M ^ o ^ 3
na *>

1 2 3 4 S G 7 81

Report 3 49 46 421 5 3

Mauvaise tenue » 1 » » » » Retenue da 2 jours de
traitement.

Négligence à rentrer au JI 1 » 7 » » Rctenuf de 2 jours de
bureau A l'issue des traitement.—Retenues
tournées, de 5 fi 10 francs.

Négligence et retard dons 2 40 G 9 » » Retenues de 4 à 3 jours
le service do la distri- de traitement.—Rete-
bution. nues de 2 à 10 fr.

Omission de prise d'em- » » 2 » » » Retenuesde 1 àî» jours de
preinte de lettres-tim- traitement.
bres des boites supplé-
mentaires.

Perte de la confiance du » 14»» » Radiation des cadres. —
public. Révocation.

Retard oérosionné dans la » » » » » 4 Retenue de 4 jour de
transmission d*une dé* traitement.
poche.

Rixe dans l'intérieur du ? »• » » » » Retenue de 8 jours de
1 bureau, traitement.

Violation du secret des » » » 1 » » Révocation, I

lettres. Il

TOTABX 6 32 23 438 3 4

Nombre de tous- agents
punis 20$
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3» PARTIE.

Exécution des articles 1470 et 2155

rl« l'Instruction générale, et du $ 4 de la circulaire n» 59, Bulletin n° 24.

Application d'amendes.

NOMBRE DE CONTREVENANTS
I

ATTACHÉS AU SERVICE
I

MATURE ^__^^^ MONTANT I

•M ÏAUTCT COMMISES.
* e*" de5

. „_ ' tes AIKIII,
ploitation départe- Durcaux

a Pari». mcnls. am"
bulants.

1 8 3 4 8

Omissiond'annulationde timbres- 69 625 47 Amendes de 10 cent, i
postes. 7 fr. 69 cent.

Irrégularités commises dans l'en- » 6 » Amendes de SB * 60 cent.Ivoi en rebut de lettres affran-
chies.

Amendes de 10 à 80 cent.
Applicationirrégulière de timbres » » 14

d'affranchissement sur des let-
tres h destination de l'étranger,
par des agents non comptables.

TOTAUX 69 631 61 II 1 II I I

9tafc, «BpriiMri» Paul Bupmrt,rat 4* 6TWrëtt»-'S»tat-Tton»T«,&.






	CIRCULAIRE N° 122. - 1re DIVISION. - 3e BUREAU.
	JOURNAUX affranchis au moyen du timbre de l'enregistrement, expédiés à la dernière limite d'heure ou par les voies exceptionnelles. - Cas dans lesquels les autorisations peuvent être données par les inspecteurs ou doivent être réservées à l'Administration
	ENVOI aux distributeurs et aux facteurs-boîtiers de l'Instruction générale sur le service des postes, en remplacement de l'Instruction spéciale sur le service des distributeurs
	CIRCULAIRE N° 123. - 1re DIVISION. - 4e BUREAU.
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	CIRCULAIRE N° 125. - 1re DIVISION. - 5e BUREAU.
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	CONSTATATION des produits
	FORMULES modifiées
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	Vérification sommaire
	Etat n° 262
	Part n° 688
	Renvoi du matériel supprimé
	CIRCULAIRE N° 126. - 2e DIVISION. - 3e BUREAU.
	DISPOSITIONS qui doivent être suivies, à l'avenir, à l'égard des directeurs des postes suspendus provisoirement de fonctions par les inspecteurs pour toute autre cause que celle de déficit de caisse
	LETTRES expédiées des armées à l'étranger pour la France. - Doivent être déposées dans les bureaux de poste militaires pour éviter les surtaxes
	NOTIFICATIONS DIVERSES.
	ARRETE du directeur général, relatif aux chiffres-taxes
	DECISION du Ministre des finances du 6 mai 1859, concernant les dispositions qui doivent être suivies à l'égard des directeurs suspendus provisoirement de fonctions par les inspecteurs, pour toute autre cause que celle de déficit de caisse
	LETTRES, journaux et imprimés à destination de l'armée d'Italie
	MODIFICATION des formules en usage pour le service des chargements
	1re partie. - Franchises sous condition de contre-seing. - Commissaires de police à Sellières et à Villers-Farlay. - Garde de la pêche à Aramon. - Maires et percepteurs. - Ministre de la guerre et commissaires impériaux près les conseils de guerre et de révision
	2e partie. - Franchise illimitée sans condition de contre seing. - Dame d'honneur de Mme la Princesse Marie-Clotilde Napoléon
	3e partie. - Correspondances admises à circuler exceptionnellement sous le couvert et le contre-seing de fonctionnaires intermédiaires. - Catalogues imprimés ou manuscrits des livres et documents mis en vente par le ministère des commissaires-priseurs. - Franchise indirecte du directeur général des Archives de l'Empire avec les commissaires-priseurs
	4e partie. - Franchises temporaires. - Correspondance de M. le Maréchal de France major général de l'armée d'Italie avec l'intérieur de l'Empire
	ERRATA au Manuel des franchises
	VENTE du Manuel des franchises
	CHANGEMENTS dans la circonscription de bureaux de poste
	DIRECTION des correspondances pour Milan ou passant par Milan
	DIRECTION des correspondances pour les iles Ioniennes, la Grèce et les villes de Turquie et de l'Egypte desservies par les paquebots du Lloyd autrichien
	LISTE des bâtiments en partance pour les colonies et autres pays d'outre-mer
	REPRESSION de la fraude. - Emploi de timbres-postes ayant déjà servi. - Transports illicites de correspondances. - Insertion de lettres ou notes manuscrites dans les paquets d'imprimés, d'échantillons ou de papiers d'affaires
	MESURES disciplinaires prononcées par le conseil d'administration pendant le mois d'avril 1859
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